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Etre Représentant 
                       familial en CCAS

et en CIAS

édito
par François Fondard
Président de  
l’Union Nationale des  
Associations Familiales

 
Les représentants familiaux dans les CCAS et CIAS forment la plus 
importante représentation en nombre gérée par les UDAF. Dans les 
CCAS-CIAS, les représentants familiaux, aux côtés des élus et des 
représentants associatifs, sont étroitement liés à la vie municipale,  
sans toutefois s’y confondre. Les CCAS animent en effet une action 
générale de prévention et de développement social dans les communes, 
apportant ainsi des réponses très concrètes aux attentes des familles 
de la commune. La coopération entre l’UDAF et son représentant 
familial en CCAS est essentielle.
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2 Etre représentant familial en CCAS

Comment est désigné le représentant 
de l’UDAF en CCAS ?

La désignation des représentants familiaux en CCAS est le fruit d’un processus 
très codifié qui commence avant les élections municipales et se clôt très vite après. 

2 à 8 semaines pour  
présenter la candidature 
d’un représentant
L’article R123-11 du Code de l’action 
sociale et des familles prévoit que le 
renouvellement du CCAS suit de très 
près les élections municipales. Pour 
la commune, comme pour les associa-
tions, il faut faire vite. Le conseil muni-
cipal dispose de deux mois à compter 
de son renouvellement pour procéder 
à l’élection de ses membres au CCAS. 
Et du côté des associations, le texte 
indique qu’elles doivent avoir et dispo-
ser d’ au moins 15 jours pour faire leurs 
propositions après l’appel à renouvel-
lement des membres du CCAS. Le délai 
peut donc être de deux à huit semaines. 
Ce qui est d’autant plus court pour les  
associations que certains départe-
ments comptent de très nombreuses 
communes.

Si l’UDAF ne présente pas de candidat 
dans une commune, le président du 
CCAS constate l’impossibilité de res-
pecter cette formalité et peut alors 
désigner une personne qualifiée qui 
répond aux conditions, c’est-à-dire qui 
participe à des actions d’animation, 
de prévention et de développement  
social dans la commune.

L’UDAF cherche des  
candidats puis propose des 
représentants
Si le militant familial qui souhaite s’in-
vestir dans la commune est identifié 
par l’UDAF, c’est assez simple. L’UDAF 
lui présente la nature de l’engagement 
attendu, l’organisation du CCAS, les 
principes à défendre, le nombre de ré-
unions, les informations qui remontent 
des comptes-rendus du délégué pré-
cédent... et propose sa désignation 
au maire de la commune. Mais il arrive  
parfois que l’UDAF doive se tourner vers 
les mouvements et les associations pour 
l’aider à identifier des bénévoles. Ce 
sont alors les associations qui relayent 
l’appel à candidatures. Dans ce cas, il est 
important de bien rappeler au bénévole 
qu’il siège en tant que “représentant 
des associations familiales désigné par 
l’UDAF”, et non en tant que représen-
tant de sa propre association.

Le représentant de  
l’ensemble des familles
Que vous siégiez dans un CCAS ou un 
CIAS, vous y êtes d’abord et avant tout 
parce que vous êtes militant familial,  
engagé auprès des familles à travers une 
ou plusieurs associations. C’est cette 
sensibilité familiale qui est à l’origine 
de votre désignation en tant que  

délégué de l’UDAF. C’est pourquoi il est  
nécessaire de vous familiariser avec 
votre UDAF. Une prise de contact est  
importante, pour échanger sur la  
représentation familiale dans un CCAS 
et sur les valeurs et principes défendus 
par l’UDAF. La charte d’engagement  
réciproque des représentants familiaux 
est un bon support pour amorcer une  
discussion autour des attentes de chacun.

Le représentant familial 
doit affirmer son rôle  
et sa spécificité
Autour de vous, les administrateurs du 
CCAS ou CIAS sont, à parité, des élus mu-
nicipaux et des membres d’associations. 
Le CCAS compte un représentant des  
associations qui œuvrent dans le  
domaine de l’insertion et de la lutte 
contre les exclusions, un représentant 
des associations de retraités et de  
personnes âgées du département et un 
représentant des associations de per-
sonnes handicapées du département. 
Un militant d’une association familiale à 
vocation sociale peut ainsi être désigné 
comme représentant des associations 
familiales ou comme représentant des 
associations qui œuvrent dans la lutte 
contre l’exclusion. On voit donc qu’il 
est important de clarifier la spécificité 
de son rôle familial dès les premières 
réunions du CCAS. 

Composition 
d’un Conseil

d’administration d’un CCAS
Le maire, président de droit

Un représentant 
UDAF

Les personnes élues ou nommées au conseil d’administration du CCAS le sont pour toute la durée du mandat.

Collège des élus municipaux
entre 4 et 8 membres

Collège des personnes nommées par le maire
entre 4 et 8 membres

Elus au sein du conseil municipal à la proportionnelle

Un représentant  
des associations  

de retraités ou de 
personnes âgées  
du département

Un représentant  
des personnes 

handicapées du 
département

Un représentant  
des associations qui 

œuvrent dans le 
domaine de l’insertion 

et de la lutte contre  
les exclusions
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Gagner sa légitimité  
et sa place dans un CCAS

L’article L 123-6 du code de l’action sociale et des familles prévoit que l’UDAF propose les 
représentants d’associations familiales aux maires : la loi confère ainsi une représentation 
de droit au représentant familial. Mais est-ce suffisant pour assurer sa légitimité ?

Au delà de ce texte spécifique, la place du 
représentant de l’UDAF est légitime du 
fait même de la mission légale de l’UDAF. 
En effet, le Code de l’action sociale et 
des familles pose que « L’union nationale 
et les unions départementales des 
associations familiales sont habilitées (...) 
à : (...) représenter officiellement auprès 
des pouvoirs publics l’ensemble des 
familles et notamment désigner ou 
proposer les délégués des familles aux 
divers conseils, assemblées ou autres 
organismes institués par l’Etat, la 
région, le département, la commune ». 
Le Conseil constitutionnel, en mars 2010, 
en réponse à une question prioritaire de 
constitutionnalité, a conforté l’UNAF et 
les UDAF dans ce rôle en rappelant que  
« le législateur a entendu assurer auprès 
des pouvoirs publics une représentation 
officielle des familles au travers d’une  
association instituée par la loi regroupant 
toutes les associations familiales sou-
haitant y adhérer ; qu’il a, par là même,  
poursuivi un but d’intérêt général ».

Une connaissance  
du vécu des familles
Le représentant familial est un militant 
familial. A travers son association d’ori-
gine, il a une connaissance réelle du vécu 
des familles, de leurs attentes et de leurs 
besoins sur le territoire. Mais le délégué 
est désigné en tant que représentant des 
associations familiales. La connaissance 
du tissu associatif familial et des problé-
matiques sur lesquelles ces associations 
travaillent est donc indispensable. Par  
ailleurs, il ne s’agit pas pour le repré-
sentant familial de faire la synthèse ou 
de trouver le plus petit dénominateur  
commun entre les positions des associa-
tions, mais véritablement de représenter 
les intérêts des familles.
Cela signifie que le délégué de l’UDAF 
doit arriver avec des éléments concrets. 
Il apporte la connaissance des familles, 
de leurs besoins et de leurs attentes. Par 
exemple, il doit être en capacité, face à 
une proposition d’imaginer son impact 
pour telle ou telle catégorie de familles. 
Mais le délégué ne fait pas que réagir à 
ce qui est proposé : sa connaissance des 
actions au sein de la commune ou dans 

le département, et qui concernent les 
familles lui permettent d’être force de 
proposition. 

Une approche lisible  
et pertinente
La représentation familiale se caractérise 
par une approche globale et généraliste. 
L’UDAF vous invite à intervenir sur l’en-
semble des questions qui concernent 
les familles : le logement, les transports, 
l’aide alimentaire... Mais intervenir sur 
tout, c’est risquer de noyer sa spécifi-
cité de représentant des familles. Les 
représentants des associations plus 
thématiques sont plus faciles à identi-
fier. Le délégué de l’UDAF a donc tout 
intérêt à rappeler régulièrement ce qu’il  
défend, pourquoi il est là, et les principes 
qui motivent ses positions. N’hésitez 
pas à fournir aux autres membres du 
CCAS des documents issus du réseau 
de l’UDAF comme les observatoires des  
familles, les études qualitatives ou  
encore la revue « le délégué au CCAS ».

Faire sa place
Le CCAS est un groupe de personnes. 
La connaissance réciproque, l’habitude 
de travailler ensemble sont des facteurs 
de réussite de ce groupe. Pour commen-
cer à se connaître, il peut être utile de 
consacrer une réunion pour adapter le  
règlement intérieur. 
Il est ensuite important d’inciter le 
conseil d’administration à travailler sur 
l’analyse des besoins sociaux ; et y parti-
ciper de façon active est un autre levier 
essentiel. Pour cela, on peut en discu-
ter de façon informelle avec les autres 
administrateurs, puis le proposer à 
l’ordre du jour d’une réunion du conseil.  
L’expérience des représentants fami-
liaux montre en effet que les habitudes 
se modifient de manière progressive.
Le délégué de l’UDAF peut promouvoir 
les liens entre CCAS et associations sur le 
territoire. Le CCAS a pour finalité la pro-
motion et le développement social dans 
la commune. Une de ses missions est la 
coordination des actions des différents 
acteurs. Le délégué de l’UDAF est au  
premier plan pour mettre en lien CCAS et 
associations, pour favoriser les rencontres. 
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Témoignage

« Etant très active dans le milieu 
associatif (ADMR, ainsi que diverses 
associations locales), je connaissais 
bien les problèmes des habitants de 
ma commune. Par ailleurs, l’UDAF 
m’a apporté une ouverture sur les 
possibilités d’actions avec un budget 
modeste.

Nous avons organisé des soirées 
d’information sur différents thèmes, 
comme le veuvage, la place des 
grands parents, les médias et leur 
impact sur les enfants..., souvent en 
partenariat avec des associations 
familiales comme l’ADMR ou encore 
Familles Rurales.

J’ai toujours essayé de travailler en 
partenariat avec les associations 
familiales pour faire participer le 
CCAS !

J’essaie d’avoir un rôle moteur, et 
d’être celle qui ose parfois « aller 
contre ». Mais ce n’est pas toujours 
facile. »

d’une représentante  
familiale en CCAS

Michelle PILON, Administratrice UDAF et 
déléguée CCAS au sein de la commune de 
Neuville les Dames (1 511 habitants) dans 
l’Ain, à une vingtaine de kilomètres de 
Bourg-en-Bresse. 
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Un règlement intérieur 
par mandat
Il est parfois distribué, comme un  
document dont il faudrait juste 
prendre connaissance pour le signer. 
Et pourtant, le règlement intérieur1 
est un document important. Il est éla-
boré en début de mandat. Il est prévu 
pour une durée de six ans. Les admi-
nistrateurs du CCAS ou du CIAS ne 
doivent donc pas hésiter à le modifier. 
Il ne s’agit pas d’un document qu’on  
hérite des équipes précédentes, mais 
bien d’un règlement qui va définir la  
façon de travailler de l’équipe actuelle.
Que trouve-t-on dans le règlement 
intérieur ? Tout d’abord, un rappel 
des obligations des administrateurs 
et notamment du secret profession-
nel. Le règlement intérieur précise 
les dispositions à prendre pour veiller 
au respect de ce secret (consultation 
des documents, anonymat éventuel 
des dossiers, etc.).
D’autres éléments peuvent figurer dans 
ce règlement intérieur : la fréquence 
des réunions du conseil, les délais  
d’envoi des convocations, ou la désigna-
tion d’une commission permanente.

Le travail sur le règlement intérieur 
en tout début de mandat a un autre 
bénéfice : il habitue l’équipe en place 
à travailler et à débattre ensemble.

L’analyse annuelle  
des besoins sociaux
En effet, l’équipe du CCAS aura 
à débattre assez rapidement des  
besoins sociaux sur le territoire de la 
commune ou de l’intercommunalité 
et des réponses à ces besoins. Obli-
gatoire chaque année dans tous les 
CCAS et CIAS, l’analyse des besoins 
sociaux 2, qui est une démarche active 
de diagnostic, est souvent oubliée... 
Pourtant, c’est un outil destiné à  
aider les représentants d’associa-
tions et les élus à fixer des priorités 
sur la base de constats locaux quanti-
tativement et qualitativement posés. 
C’est un préalable indispensable 
pour adopter une ligne de conduite 
politique. Cette analyse n’est pas 
juste un élément qui viendrait aug-
menter la culture générale des admi-
nistrateurs du CCAS ou CIAS. Résultat 
d’un diagnostic partagé, elle oriente  
l’action sociale extra-légale du CCAS 

La vie du CCAS est rythmée par des moments forts au cours desquels des 
décisions durables se prennent. Qu’il s’agisse de la rédaction du règlement 
intérieur, de l’analyse des besoins sociaux ou de la définition des priorités 
budgétaires, le représentant des associations familiales proposé par l’UDAF 
peut avoir une participation pertinente.

Les moments importants

ou du CIAS. Sa place dans la chrono-
logie est donc importante : dans la 
mesure où elle aide à fixer des prio-
rités, elle doit précéder le budget !
Cette analyse doit faire l’objet d’un 
rapport présenté au conseil d’admi-
nistration. Les réunions du conseil 
d’administration qui font figurer à 
leur ordre du jour les résultats d’une 
analyse des besoins sociaux sont 
donc particulièrement importantes.

Le débat annuel  
d’orientation budgétaire
Chronologiquement, l’analyse des  
besoins est suivie du vote du budget, 
et dans certaines communes, du débat 
d’orientation budgétaire. Dans les 
communes de plus de 3500 habitants, 
le vote du budget doit en effet  
obligatoirement être précédé d’un 
débat. Ce débat est un élément 
essentiel. L’objet du débat peut  
impressionner, mais il ne s’agit pas d’un 
débat technique autour de chiffres ou 
de données financières. Il s’agit d’un  
débat autour des orientations politiques 
que l’on souhaite donner au CCAS ou 
CIAS au cours de l’année à venir. 

Tous les 6 ans

ELECTION  
et constitution  
du conseil municipal

AFFICHAGE MUNICIPAL 
Les associations ont un délai  
minimum de 15 jours pour  
proposer leur représentant

CONSTITUTION  
du conseil  
d’administration

REGLEMENT  
INTERIEUR  
pour 6 ans

6 mois
maximum
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Le conseil d’administration tire les 
conclusions de l’analyse des besoins, et 
fixe des priorités en termes de publics 
et d’actions. Le débat d’orientation 
budgétaire va prévoir les ajuste-
ments nécessaires pour répondre aux  
besoins identifiés, dans le cadre du 
budget du CCAS.
En pratique, il doit se situer dans des 
délais tels que le CCAS puisse tenir 
compte de ses orientations lors de 
l’élaboration du budget, mais suffisam-
ment rapprochés du vote du budget 
pour que ces orientations ne se 
trouvent pas remises en cause par des 
événements ou évolutions entre le  
débat et le vote du budget.

Le vote du budget et les 
budgets rectificatifs
Le budget primitif doit être voté 
avant le 31 mars, et avant le 15 avril les  
années de renouvellement général des 
conseils municipaux. Le compte admi-
nistratif de l’année précédente doit 
être approuvé au plus tard le 30 juin. 
Il permet de disposer du résultat de 
l’exercice précédent, et de le transpo-
ser sur l’année en cours.
Au cours de l’année, le CCAS/CIAS 
peut voter des décisions modificatives 
concernant le budget. C’est le cas en 
particulier lorsqu’on intègre l’excé-
dent ou le déficit du compte adminis-
tratif de l’exercice précédent.
Au cours de ces votes, il ne s’agit 
pas pour le délégué de l’UDAF de  
démontrer une très bonne maîtrise 
des aspects comptables. En revanche, 
il est important de s’assurer que les 
chiffres reflètent bien les priorités 
que le CCAS s’est fixées, au cours 
du débat d’orientation budgétaire 

Témoignage

« Le représentant a un rôle d’alerte, 
de veille, et doit être force de 
proposition. On ne doit pas attendre 
en tant que délégué de l’UDAF que 
les élus fassent les propositions, 
pour intervenir et discuter ces 
propositions. C’est le sens d’un 
engagement démocratique : se saisir 
des problématiques et proposer des 
solutions ». 

d’une représentante
familiale en CCAS

Janig Mouro, déléguée au CCAS de Biviers, 
Isère.

1  - Article R123-19 
2 - Article R123-1
3 - �Article R123-16 du code de  

l’action sociale et des familles

lorsqu’il a eu lieu, ou au cours des 
séances qui ont précédé le budget. 
Le délégué de l’UDAF sera bien  
entendu particulièrement attentif à 
la façon dont les projets qui ont un 
impact sur la vie des familles sont 
pris en compte dans les budgets.

Une réunion  
trimestrielle,  
au minimum !
Ces moments qui viennent rythmer 
le fonctionnement du CCAS ou CIAS 
s’ajoutent à d’autres, qui varient 
d’un CCAS/CIAS à l’autre. Ainsi, cer-
tains centres qui gèrent un ou plu-
sieurs établissements médico-sociaux 
connaîtront des moments également 
importants (projets de service, éva-
luations…). D’autres seront peut-être 
amenés à remettre à plat les critères 
pour attribuer les aides sociales. 
Les CCAS/CIAS ont l’obligation de se 
réunir au moins une fois par trimestre 3. 
Ces réunions sont surtout l’occasion 
de travailler sur le développement 
social de la commune, de mettre 
en place des projets, de nouer des  
partenariats et de réfléchir sur les  
situations les plus complexes. 

Tous les ans

ANALYSE 
des besoins sociaux

DEBAT 
d’orientation budgétaire
(Obligatoire pour les communes 
de plus de 3500 habitants)

AVANT 2 mois
maximum

BUDGET 
31 mars ou 15 avril 
l’année du renouvellement

*

Budget
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Il n’est pas facile de faire sa place dans un groupe et de marquer sa  
spécificité familiale dans l’enceinte du CCAS. La solution est d’adopter  
une approche politique…

Comment adopter une approche 
politique ?

Le plus du  
représentant familial

Le « plus » du représentant familial c’est d’aborder chaque dossier 
dans une vision plus globale, plus familiale. C’est de questionner le 
groupe sur le contexte familial (penser aux charges familiales et aux 
solidarités familiales) ; de voir la personne ou la famille dans toute 
ses fonctions (et pas seulement comme usager des services sociaux) ;  
de penser au parcours de la personne et de la famille (par exemple :  
agrandissement de la famille, séparation du couple ou encore 
décohabitation d’un jeune adulte).

Sortir d’une logique  
de guichet 
Écrire l’histoire des CCAS, c’est remon-
ter aux bureaux de bienfaisance. Héri-
tés de la Révolution, ils deviennent les 
bureaux d’aide sociale, et depuis 1986, 
les centres communaux d’action sociale 
(CCAS). Bienfaisance, assistance, aide 
sociale, action sociale... Le changement 
de terme serait inutile s’il ne s’accompa-
gnait pas d’un changement de logique. 
Le centre communal d’action sociale, 
selon le Code de l’action sociale et des 
familles, est un lieu de prévention et de 
développement social. Il ne se limite pas 
à l’aide et au secours.

Pour clarifier ce point, voici quelques 
principes fondamentaux : 

L’aide sociale facultative du CCAS 
est une aide complémentaire. Cela 
signifie que le CCAS n’intervient que 
si les autres dispositifs se sont révélés 
insuffisants. Il arrive donc après les 
solidarités familiales, après les aides 
légales, attribuées pour la plupart 
par le département, et après les 
aides extra-légales plus spécifiques 
des caisses (CAF, CMSA, CPAM...). La 
subsidiarité exprime ainsi le fait que le 
CCAS aide les familles et les personnes 
qui n’entrent pas dans les critères des 
autres dispositifs, ou vient apporter 
une aide en appui de ces dispositifs. 
Une « logique de guichet » conduirait 
à voir au cas par cas les situations et 
à apporter une aide, en appliquant de 
nouveaux critères. Ce type d’aide, ap-
pelé « secours » est malheureusement 
indispensable, mais il n’est pas suffi-
sant. Il conduit à voir régulièrement les 
mêmes familles, les mêmes difficultés, 
et à répéter les mêmes solutions ponc-
tuelles. Les administrateurs de CCAS 
sont les premiers à faire part de leur 
insatisfaction face à ces situations, et à 
réfléchir à d’autres formes d’aide. Les 
CCAS peuvent en effet aller plus loin. 
La mission de prévention et de déve-
loppement oblige à une réflexion et à 
une action le plus en amont possible, 

pour éviter de n’intervenir que face 
à des difficultés très avancées. Ain-
si certains CCAS ont mis en place un 
accompagnement à la gestion budgé-
taire. D’autres soutiennent les jeunes 
dans le financement de leur permis de 
conduire. D’autres encore participent 
à des dispositifs de microcrédit. Ces 
projets sont menés le plus souvent en 
partenariat avec les associations.

Partager une vision du  
territoire pour proposer 
des actions adaptées
Le CCAS ne se résume pas à un 
espace qui viendrait apporter 
des solutions ponctuelles à des 
difficultés matérielles à chaque fois 
qu’elles se présentent. Il s’agit plutôt 
d’un lieu qui permet une analyse du 
territoire, de ses difficultés, mais 
aussi des ressources qui peuvent 
être mobilisées. Cette analyse vise 
ensuite à fixer des priorités, des axes 
de travail avec le tissu associatif et 
les acteurs de l’action sociale.
La connaissance du territoire est donc 
essentielle pour anticiper les besoins 
et faire des propositions adaptées. 
L’analyse des besoins sociaux, rendue 

obligatoire par le décret du 6 mai 
1995, est un outil destiné à améliorer 
cette connaissance. Et pourtant, 
beaucoup de représentants familiaux 
témoignent des carences des CCAS 
dans ce domaine...
Certaines analyses se limitent à 
des compilations statistiques, et 
beaucoup n’existent tout simplement 
pas. Sans analyse des besoins, il est 
pourtant impossible d’anticiper ou 
d’élaborer un projet adapté. Le CCAS 
ou CIAS ne peut alors que « réagir » 
aux difficultés qui arrivent jusqu’à lui.

Le représentant familial, comme les 
autres administrateurs, doit donc 
s’investir dans l’analyse des besoins  
sociaux. Si nécessaire, il peut inciter 
son CCAS/CIAS à mettre en place une 
telle démarche. Selon l’article R123-2  
du Code de l’action sociale et des  
familles, cette analyse est la base de l’ac-
tion sociale mise en place par le CCAS. 
On comprend donc que même si elle 
est effectuée par des professionnels, il 
est important que les administrateurs 
puissent dire ce qu’ils en attendent, 
et qu’ils tirent des conclusions de  
ses résultats pour l’action sociale  
facultative.
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L’analyse des besoins est un levier 
pour remettre en cause les habi-
tudes prises au cours des années 
précédentes. Les difficultés éco-
nomiques, les évolutions des bas-
sins d’emplois, les changements 
démographiques doivent en effet  
inciter les CCAS à adapter en per-
manence leurs actions. La capacité 
d’adaptation, la souplesse, la proxi-
mité et la connaissance des popula-
tions sont en effet les points forts 
des CCAS et des CIAS. 

Prendre du recul face  
aux situations 
rencontrées, s’appuyer  
sur les valeurs de l’UDAF

La proximité est certes un point fort 
pour les CCAS. Mais il faut aussi dé-
passer l’émotion résultant de telle 
ou telle situation. Lorsqu’on connaît 
les personnes, ou lorsque leur par-
cours de vie croise le nôtre, il peut 
pourtant être difficile de prendre du 
recul.
Cependant, une approche politique 
consiste à s’appuyer sur des prin-
cipes, des valeurs et une vision de 
l’intérêt général. Ainsi, le représen-
tant familial dans un CCAS ou dans 
un CIAS agit et prend position en 
fonction de ce que défend l’UDAF. 

Parmi ces principes figure le respect 
de la personne aidée. Concrètement, 
cela consiste à veiller à la confiden-
tialité, à l’absence de jugement, à la 
possibilité pour les personnes d’être 
écoutées et même valorisées. Le re-
présentant familial peut relayer les 
travaux des mouvements familiaux 
sur la qualité de l’accueil de publics 
vulnérables. Ainsi, l’UNAFAM (Union 
nationale de familles et amis de per-
sonnes malades et/ou handicapées 
psychiques) a édité avec l’UNCCAS 
(l’union nationale des CCAS) un 
guide sur l’accueil des personnes 
souffrant de handicap psychique.
 
Porteur de valeurs familiales, le re-
présentant désigné par l’UDAF veille 
à la prise en compte des différentes 
situations familiales dans les critères 
qui sont utilisés pour octroyer des 
aides. Il fait un lien entre les diverses 
difficultés des familles pour donner 
de la cohérence aux interventions du 
CCAS ou CIAS. Ainsi, certains CCAS 
et CIAS attribuent des aides en fonc-
tion d’un calcul de reste à vivre. Le 

« La force d’un représentant 
familial au sein d’un CCAS c’est 
d’apporter une vision globale de 
la personne aidée. Par exemple, 
les membres d’un CCAS auront 
tendance à ne voir le dossier d’une 
personne agée que sous l’angle de 
l’autonomie. Le représentant familial 
peut amener le groupe à voir la 
personne sous d’autres angles : ses 
liens familiaux bien sûr, mais aussi 
l’isolation de son logement ou encore 
l’accès au microcrédit... » 

Benoit Calmels, Directeur adjoint de 
l’UNCCAS

Du formateur  
« délégué CCAS »

« Le représentant familial peut se posi-
tionner en personne ressource au sein 
du conseil d’administration du CCAS. 
Spécifique par son approche familiale 
et globale, il invite le conseil à porter 
un regard différent sur les dossiers 
présentés. Il apporte également aux 
membres du conseil des ressources 
fournies par l’UDAF et son réseau. 
Par ailleurs, les éléments qu’il trans-
met à son UDAF (comme l’analyse des 
besoins sociaux ou le compte rendu  
annuel de mandat) peuvent être  
précieux pour les services et les  
associations membres de l’UDAF. »

Frédéric DURIEZ, chargé de mission de 
formation à l’UNAFOR, intervenant  
auprès des délégués CCAS.

du Directeur adjoint 
de l’UNCCAS

Témoignages

représentant peut inciter à prendre 
en compte les spécificités familiales 
(frais liés à la scolarité, aide d’un 
proche dépendant,...) dans ce calcul.
Le représentant peut aussi promou-
voir des actions qui permettent aux 
bénéficiaires de participer aux pro-
jets et aux actions qui les concernent. 
Cela passe par une consultation de ces 
personnes, par une écoute de leurs  
besoins et de la façon dont elles 
vivent les services qu’on leur  
propose. Parfois, les CCAS et CIAS 
s’appuient sur les compétences des 
usagers et des populations pour  
sortir les bénéficiaires d’un rôle de  
« personne assistée ». 

La valorisation des initiatives locales 
et des projets portés par les associa-
tions peut aussi guider l’action du re-
présentant. La banque d’expériences 
du site de l’Union nationale des  
CCAS (www.unccas.org/banque) en 
témoigne. La plupart des actions 
innovantes réalisées dans les CCAS 
s’appuient sur un partenariat avec 
des associations et d’autres acteurs. 
En incitant ces partenaires à confron-
ter leurs analyses et leur mode d’in-
tervention, les représentants fami-
liaux peuvent amener leur CCAS à 
adopter une approche plus politique.



8 Etre représentant familial en CCAS

L’UDAF qui vous mandate est à votre disposition  
pour que vous ne soyez pas seul(e) dans ce travail.  
Elle peut vous proposer de nombreux moyens et 
outils pour vous accompagner dans l’exercice  
de votre mission. N’hésitez pas à la solliciter !

Les ressources  
à votre disposition

L’UDAF produit des documents qui 
peuvent vous être utiles tels que :
•�les prises de position de son conseil 

d’administration, 
•son rapport d’activité, 
•son projet associatif, 
•son site internet… 
•�ou encore des modèles ou formu-

laires de compte rendu de mandat.
 
Votre UDAF peut aussi vous proposer 
des formations. Le centre de forma-
tion de l’UNAF (UNAFOR) propose, en 
effet, deux formations spécialement 
conçues pour les représentants dans 
les CCAS. 

�La première intitulée « premiers pas » 
s’adresse aux représentants qui 
viennent d’intégrer un CCAS. 

La seconde formation permet d’ap-
profondir les missions du CCAS à  
travers l’analyse des besoins sociaux, 
les partenaires du CCAS ou les dispo-
sitifs d’aide sociale. Par ailleurs, des 
formations plus généralistes permet-
tant de développer des compétences 

techniques sont inscrites dans le cata-
logue de l’UNAFOR, comme « Prendre 
la parole et participer aux réunions », 
et peuvent également être utiles.
 
Par ailleurs, un « guide du délégué 
CCAS » est en cours de réédition 
et sera proposé aux UDAF à partir  
d’avril 2014.
 
Enfin, l’UNAF édite un bulletin d’infor-
mation sur l’actualité des politiques 
sociales impliquant les collectivités 
locales intitulé « Le délégué CCAS ». 
Vous pouvez demander à votre UDAF 
ou CCAS au sein duquel vous siégez, 
de vous y abonner.

www.unaf.fr
 
Le site internet et le portail docu-
mentaire de l’UNAF fournissent 
une très grande quantité de  
ressources dans le champ familial 
et de la politique familiale.

Vous pouvez ainsi accéder aux  
communiqués de presse de l’UNAF, 
aux chiffres clefs annuels de la  
famille, aux fiches de synthèse 
contenant les positions politiques 
de l’UNAF, études réalisées par 
l’UNAF (études qualitatives, obser-
vatoires des familles,…) et autres 
publications de l’UNAF.

Vous pouvez également vous 
abonner à la lettre électronique 
hebdomadaire de l’UNAF qui  
reprend toutes ces actualités.
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